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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 18/09/2023 dans l'établissement ACB
implanté 27 rue du Ranzai BP 31908 44000 Nantes. L'inspection a été annoncée le 31/07/2023. Cette
partie  G Contexte  et  constats H est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/)  .

La visite intervient dans le cadre du suivi normal du site.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� ACB
� 27 rue du Ranzai BP 31908 44000 Nantes
� Code AIOT : 0006305115
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

L'entreprise ACB fabrique et met à niveau des machines spéciales à destination notamment des
usines d'aéronautique.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
- Situation administrative
- Récolement de l’arrêté d’enregistrement du 25/07/2016 (aménagement de prescriptions - articles
2.1.1. à 2.1.5.)
- Consommation d'eau - Dispositions applicables en période de sécheresse
- Contrôle des émissions sonores des installations

2) Constats
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2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension,...

Il existe trois types de suites :
� G avec  suites  administratives H :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

� G susceptible de suites administratives H : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas contraire,  il  sera
proposé à Monsieur le Préfet,  conformément aux articles L.  171-7 et L.  171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� G sans suite administrative H.
�

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

1
Situation

administrative

Code de
l’environnement,

article R.512-46-23
/ Sans objet

2
Situation

administrative

Code de
l’environnement,
article R.512-66-1

/ Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

3

Mise en
conformité local
archives et local

TGBT

Arrêté Préfectoral
du 25/07/2016,

article 2.1.1.
/ Sans objet

4

Centrale de
détection

d'incendie avec
report d'alarme

et détecteurs

Arrêté Préfectoral
du 25/07/2016,

article 2.1.1.
/ Sans objet

5

Accessibilité des
engins -

maintien de la
configuration

de 2015

Arrêté Préfectoral
du 25/07/2016,

article 2.1.2.
/ Sans objet

6
Appareils
d'incendie

Arrêté Préfectoral
du 25/07/2016,

article 2.1.3.
/ Sans objet

7

Procédure de
gestion incendie

avec BTT et
exercice annuel
de confinement

Arrêté Préfectoral
du 25/07/2016,

article 2.1.4.
/ Sans objet

10

Rétentions
associées aux
stockages de

produits
liquides

Arrêté Ministériel
du 14/12/2013,

article 19
/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

8

Consommation
d'eau - Dispositions

applicables en
période de
sécheresse

Arrêté Préfectoral
du 25/07/2023,

article 2.1.5.
/ Sans objet

9 Émissions sonores
Arrêté Ministériel

du 14/12/2013,
article 42

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection des installations classées fait  le constat de plusieurs modifications des installations
devant faire l'objet d'un porter à connaissance pour régularisation.

Par ailleurs, le respect de dispositions particulières de l'arrêté d'enregistrement du 25/07/2016 n'est
pas assuré ou n'a pu être démontré, notamment concernant le confinement des eaux d'extinction
d'incendie  et  les  dispositions  constructives  des  locaux  à  risque  d'incendie.  L'inspection  des
installations classées relève en revanche un bon suivi des émissions sonores du site et une baisse
significative de la consommation d'eau depuis janvier 2021 par la mise en place d'un dispositif de
suivi de la consommation d'eau de process.
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2-4) Fiches de constats

N°1 : Situation administrative

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R.512-46-23

Thème(s) : Situation administrative, Ajout de la parcelle RV231 - extension Nef D

Prescription contrôlée :
II. – Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à
son  voisinage,  et  de  nature  à  entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de
demande d'enregistrement, et notamment du document justifiant les conditions de l'exploitation
projetée  mentionné  au  8°  de  l'article R.512-46-4,  doit  être  portée  avant  sa  réalisation  à  la
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.
S'il  estime,  après  avis  de  l'inspection  des  installations  classées,  que  les  modifications  sont
substantielles, le préfet invite l'exploitant à déposer une nouvelle demande d'enregistrement.
Une modification est considérée comme substantielle, outre les cas où sont atteints des seuils
quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé des installations classées, dès lors
qu'elle  est  de  nature  à  entraîner  des  dangers  ou  inconvénients  significatifs  pour  les  intérêts
mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1.
S'il estime que la modification n'est pas substantielle, le préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l'article R.512-46-22.

Constats :
Par courrier du 25/01/2019, ACB a informé le préfet être en cours d'achat de la parcelle RV231
comprenant la NEF D, "ceci n'entraînant aucune modification de l'activité décrite dans l'arrêté
précédemment cité".

L'exploitant précise que la NEF D est exploitée par ACB depuis début 2020, essentiellement pour
des activités d'assemblage et stockage. La parcelle n°RV231 est devenue RV258.

Après échanges,  l'inspectrice relève les modifications suivantes supplémentaires depuis l'arrêté
d'enregistrement du 25/07/2016 :
- acquisition de la parcelle RV259 pour l'aménagement d'un parking,
- exploitation de presses et plieuses dans la NEF D annexée (vues lors de la visite des ateliers),
- déplacement du four  au trempé, pour  lequel  le  site est  soumis à  déclaration au titre  de la
rubrique n°2561, dans cette NEF D (vu lors de la visite des ateliers).
L'exploitant identifie également la nécessité de réévaluer le classement ICPE des installations du
site, mais précise avoir vérifié que la puissance totale des machines de travail mécanique des
métaux sur site ne dépasse pas le seuil de 3500 kW, autorisé par l'arrêté d'enregistrement du
25/07/2016.

Par ailleurs, l'exploitant utilise :
- deux cabines dites "stop-off" d'application de produits solvantés ou à base aqueuse (vues lors de
la visite) évitant le collage des pièces aux moules de formage, pour un volume d'activité d'après lui
inférieur à 10 kg/j (seuil de déclaration de la rubrique n°2940 concernée),
- une grenailleuse actuellement en test (vue lors de la visite) dont il indique que la puissance est
inférieure à 20 kW, seuil de déclaration de la rubrique n°2575 concernée (inscription effacée sur la
plaque d'identification de la machine).

Observations : L'exploitant doit,  dans un délai n'excédant pas 6    mois  , transmettre au préfet un
porter à connaissance pour régularisation des modifications effectives réalisées depuis 2016, avec
tous  les  éléments  d'appréciation (notamment relatifs  à  la  maîtrise  des  risques  chroniques  et
accidentels),  et éventuelles modifications à venir dont le projet est suffisamment abouti pour
être intégré.
Ce porter à connaissance doit intégrer notamment une analyse de conformité des installations
aux dispositions  réglementaires  applicables :  arrêté  ministériel  du 14/12/2013 (rubrique 2560 -
régime d'enregistrement) et arrêté du 27/07/2015 (rubrique 2561 - déclaration) pour le four au
trempé. Les installations ajoutées dans la NEF D doivent être considérées comme des installations
nouvelles, l'ensemble des dispositions des arrêtés étant ainsi applicables.
En  cas  d’impossibilité  technique  et/ou  économique  justifiée  à  respecter  une  ou  plusieurs
prescriptions applicables, l’exploitant peut solliciter dans le dossier de porter à connaissance un
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aménagement  de  ces  prescriptions,  sous  réserve  de  démontrer  l’acceptabilité  du  risque  en
proposant des mesures compensatoires.

L'arrêté d'enregistrement du 25/07/2016 mentionne à l'article 2.1.1.  que "Le volume de déchets
entreposés au niveau de la déchetterie interne est limité conformément au descriptif du dossier
de demande d’enregistrement." Ces éléments devront également être mis à jour dans le cadre du
porter à connaissance.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N°2 : Situation administrative

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R.512-66-1

Thème(s) : Situation administrative, Cessation de l'activité soumise à déclaration au titre de la
rubrique n°256

Prescription contrôlée :
Article R512-66-1 - Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023
Modifié par Décret n°2022-1588 du 19 décembre 2022 - art. 4
I. - Lorsqu'il initie une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1, l'exploitant notifie
au préfet la date d'arrêt définitif des installations un mois au moins avant celle-ci, ainsi que la liste
des terrains concernés. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. Un arrêté du ministre
chargé  des  installations  classées  fixe  le  modèle  national  de  cette  notification  et  précise  les
conditions dans lesquelles elle est transmise par voie électronique. [...]
II.  -  La notification prévue au I  indique les mesures  prises  ou prévues,  ainsi  que le calendrier
associé, pour assurer, dès l'arrêt définitif des installations concernées, la mise en sécurité telle que
définie à l'article R. 512-75-1, des terrains concernés du site.
III.  -  Lorsque la mise en sécurité est  achevée,  l'exploitant  en informe par  écrit  le  maire ou le
président  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  en  matière
d'urbanisme, le ou les propriétaires des terrains concernés et l'inspection des installations classées
pour la protection de l'environnement.
Si  l'installation  relève  des  rubriques  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l'environnement définies à l'article R.512-66-3, l'attestation prévue à l'article L.512-
12-1 est jointe à cette information. Cette attestation est établie par une entreprise certifiée dans le
domaine  des  site  et  sols  pollués  ou  disposant  de  compétences  équivalentes  en  matière  de
prestations de services dans ce domaine. Le référentiel auquel doit se conformer cette entreprise
et les modalités d'audit mises en œuvre par les organismes certificateurs, accrédités à cet effet,
pour  délivrer  cette  certification,  ainsi  que  les  conditions  d'accréditation  des  organismes
certificateurs et notamment les exigences attendues permettant de justifier des compétences
requises, sont définis par arrêté du ministre chargé de l'environnement.
IV. - L'exploitant procède à la réhabilitation des terrains des installations concernées de manière à
ce qu'il permette un usage futur du site appartenant à la même catégorie de la typologie des
usages prévue au I de l'article D.556-1 A que la dernière période d'exploitation des installations.
Lorsque la réhabilitation n'est pas réalisée en même temps que la mise en sécurité, il informe par
écrit de son achèvement le préfet, le ou les propriétaires des terrains concernés ainsi que le maire
ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
d'urbanisme.
Conformément à l'article 13 du décret n°2022-1588 du 19 décembre 2022, ces dispositions entrent
en vigueur le 1er janvier 2023.
Les demandes d'autorisation déposées avant cette date et les cessations d'activité notifiées avant
cette  date  continuent  d'être  régies  par  les  dispositions  qui  leur  étaient  antérieurement
applicables.

Constats :
L'exploitant a indiqué à l'inspectrice que son activité de nettoyage des pièces par des résidus
après formage avait cessé, remplacé par un procédé dit "carboglace" de projection de CO2 solide
pour décapage.
Ces installations étant soumises à déclaration au titre de la nomenclature ICPE - rubrique 2563, ce
sont  les  dispositions  de  l'article R.512-66-1  du  code  de  l'environnement  qui  s'appliquent  en
matière de cessation de cette activité.
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Observations : Il  convient  de  notifier  dans  les  meilleurs  délais  au  préfet  l'arrêt  définitif  des
installations  concernées,  et  joindre à  cette  notification le  descriptif  des  mesures  prises  pour
assurer la mise en sécurité telle que définie à l'article R.512-75-1, des terrains concernés par cette
activité.

Les  installations  concernées  relevant  d'une  rubrique  définie  à  l'article R.512-66-3,  il  convient
d'informer de cette mise en sécurité le président de Nantes Métropole, compétent en matière
d'urbanisme,  le  ou  les  propriétaires  des  terrains  concernés  et  l'inspection  des  installations
classées pour la protection de l'environnement et de joindre à cette information l'attestation
prévue  à  l'article L.512-12-1.  Cette  attestation  est  établie  par  une  entreprise  certifiée  dans  le
domaine des site et sols pollués, dite Attestation de mise en sécurité (ATTES-SECUR).
Les informations relatives à cette prestation et aux entreprises certifiées sont disponibles sur le
site du LNE : https://www.lne.fr/fr/certification/certification-sites-sols-pollues

Il convient enfin que l'exploitant mette en œuvre les dispositions du IV de l'article R.512-66-1,
rappelées ci-dessus, concernant la réhabilitation.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N°3 : Mise en conformité local archives et local TGBT

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2016, article 2.1.1.

Thème(s) : Risques accidentels, Propriétés de résistance au feu

Prescription contrôlée :
Dans la nef F, les zones à risques incendie a minima identifiées par l’exploitant sont le local des
archives et le local TGBT.
Ces locaux sont  mis en conformité avec les  exigences de l’article 11  de l’arrêté ministériel  du
14 décembre 2013 dans le délai de 6 mois suivant la date de notification du présent arrêté.

Article 11 de l’arrêté du 14 décembre 2013
Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu
minimales suivantes :
- matériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ;
- murs extérieurs : REI 90 ;
- murs séparatifs : REI 90 ;
- planchers/sol : REI 90 ;
- portes et fermetures : EI 90 ;
- toitures et couvertures de toiture BROOF (t3).
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs  (passage de gaines et  canalisations,  de
convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour
ces éléments séparatifs.
Les  justificatifs  attestant  des  propriétés  de  résistance  au  feu  sont  conservés  et  tenus  à  la
disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.

Constats :
L'exploitant indique que le local archives n'existe plus ;  ce local n'est plus identifié comme à
risque d'incendie car n'ayant plus de local adjacent avec stock de produits inflammables.

Concernant le local TGBT de la NEF F, l'exploitant n'a pas été en mesure lors de l'inspection de
justifier  de  sa  mise  en  conformité  aux  dispositions  de  l'article 11  de  l'arrêté  ministériel  du
14/12/2013.

Observations : L'exploitant doit, dans les plus brefs délais, justifier de la mise en conformité du
local TGBT de la NEF F.

Par ailleurs, plus généralement, étant donné l'annexion de la NEF D au site et les modifications de
locaux intervenues depuis 2016,  il  doit  mettre à jour  dans le cadre du porter  à connaissance
demandé  au  constat  n°1,  le  recensement  des  zones  à  risque,  et  en  particulier  d'incendie,
conformément  aux  dispositions  de  l'article 8  de  l'arrêté  du  14 décembre 2013,  et  vérifier  du
respect des dispositions de l'article 11 de l'arrêté du 14/12/2013 pour ces locaux.
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Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N°4 : Centrale de détection d'incendie avec report d'alarme et détecteurs

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2016, article 2.1.1.

Thème(s) : Risques accidentels, Risque incendie

Prescription contrôlée :
Une centrale de détection incendie avec report d’alarme est opérationnelle sur le site. Les locaux
à risques incendie sont équipés de détection.

Article 22 de l’arrêté du 14 décembre 2013
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de
sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  mis  en  place  (exutoires,  systèmes  de  détection  et
d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations
électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.

Constats :
Comme indiqué au constat précédent, il est nécessaire que l'exploitant mette à jour la liste des
locaux à risque d'incendie du site. Le plan présenté à ce titre n'est plus à jour car n'intégrant pas
les locaux de la NEF D notamment.

L'exploitant identifie notamment les locaux suivants comme à risque d'incendie : TGBT 1, 2 et 3,
local compresseur, locaux informatiques des NEF D et E, postes transformateur/livraison des NEF
Ebis et F, laboratoire.
Il  a  présenté  une  liste  des  détecteurs  optiques  d'incendie.  Ceux-ci  sont  associés  à  un  report
d'alarme au niveau de centrales présentes :
- dans un local interne de la NEF F,
- dans un local commun aux NEF D+E,
- et au poste de garde (7h-20h avec renvoi en télésurveillance en dehors de ces horaires).
L'inspectrice a constaté la présence d'une de ces centrales dans un local d'une NEF, et que la liste
des détecteurs optiques, affichée à proximité, n'est pas à jour : manque du TGBT1, de la baie
informatique du RDC de la NEF E notamment.
Les détecteurs optiques présents sur la liste de l'exploitant et les deux manquants ci-dessus ont
toutefois fait l'objet de vérifications de bon fonctionnement ainsi que les alarmes associées au
niveau  des  centrales  en  dernier  lieu  le  14/06/2023  par  une  entreprise  spécialisée  (rapports
présentés).

L'inspectrice relève que le laboratoire identifié comme local à risque incendie est équipé d'un
détecteur manuel et non d'un détecteur optique comme les autres locaux à risque incendie.

Il  est  donc  constaté  qu'une  centrale  de  détection  incendie  avec  report  d’alarme  est  bien
opérationnelle sur le site ; toutefois l'ensemble des locaux à risque incendie et des détecteurs
optiques  n'étant  pas  recensés,  il  n'a  pu  être  vérifié  que  le  dispositif  automatique  couvrait
l'ensemble des locaux à risque incendie.

Observations :  L'exploitant  doit,  dans  les  meilleurs  délais,  mettre  à  jour  son  recensement  de
locaux  à  risque  incendie,  vérifier  que  ces  locaux  sont  tous  bien  équipés  de  détecteurs
automatiques d'incendie (liste à mettre à jour également) avec report aux centrales d'alarmes du
site.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N°5 : Accessibilité des engins - maintien de la configuration de 2015

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2016, article 2.1.2.

Thème(s) : Risques accidentels, Avis du SDIS du 21/12/2015

Prescription contrôlée :
Les dispositions de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 ne sont pas applicables
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sous  réserve  du  maintien  de  la  configuration  du  site  telle  que  prévue  dans  le  dossier
d’enregistrement qui permet la mise en place aisée d’un dispositif de lutte contre l'incendie (avis
du SDIS du 21 décembre 2015).

Constats :
Au regard des modifications du site depuis 2016, notamment l'annexion de la NEF D, il apparaît
que des voies périphériques et cours extérieures ont été incluses au périmètre du site.
L'exploitant  considère  que  sur  ce  point  la  configuration  présentée  dans  le  dossier
d'enregistrement a été améliorée ; il indique avoir eu des échanges au sujet de l'accessibilité des
engins de secours avec le SDIS en octobre 2020 notamment, sans toutefois pouvoir présenter de
compte-rendu d'échanges associé.

Observations : Ce sujet doit être abordé dans le porter à connaissance demandé au constat n°1,
avec une analyse de conformité aux dispositions de l'arrêté du 14/12/2013 (article 12).

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N°6 : Appareils d'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2016, article 2.1.3.

Thème(s) : Risques accidentels, Justificatif de débit minimal de poteau incendie

Prescription contrôlée :
Par dérogation au 3 de l’article 14 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013, le site est doté d’un
poteau incendie (poteau normalisé, débit minimal de 60m3/h pendant 2 heures) du réseau public
à une distance maximale de 200 mètres des installations.

Constats :
L'exploitant a présenté des compte-rendus de mesures de débit transmis par Nantes Métropole,
datant de septembre 2021, indiquant que :
- le poteau incendie n°1473 visé par l'arrêté d'enregistrement du 25/07/2016, dispose d'un débit de
149 m3/h ;
- le poteau incendie n°1462, concernant le site depuis l'annexion de la NEF D, dispose d'un débit
de 145 m3/h.

Observations : L'exploitant doit justifier de l'absence de mesures plus récentes ou transmettre les
résultats des mesures de débit sur les deux poteaux concernés.
Dans le cadre du porter à connaissance demandé au constat n°1, l'exploitant devra analyser la
situation du site vis-à-vis des moyens de lutte contre l'incendie prévus à l'article 14 de l'arrêté
ministériel du 14/12/2013.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N°7 : Procédure de gestion incendie avec BTT et exercice annuel de confinement

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2016, article 2.1.4.

Thème(s) : Risques accidentels, Confinement des eaux incendie

Prescription contrôlée :
Plusieurs stratégies sont possibles pour confiner les eaux susceptibles d’être polluées lors d’un
incendie. Ce confinement est fait grâce à la montée en charge du réseau des eaux pluviales du site
de ACB, du réseau des eaux pluviales du site voisin de BTT et du bassin de confinement de 560m3
de BTT.
Par  dérogation  au  V  de  l’article 19  de  l’arrêté  ministériel  du  14 décembre 2013,  le  bassin  de
confinement extérieur de la société BTT d’un volume utile de 560m3 ne dispose pas d’un système
d’obturation automatique.
Une procédure de gestion incendie est établie pour coordonner les actions des 2 sociétés en cas
d’incendie. La société ACB peut 24h/24 et 7j/7 isoler les rejets du bassin de confinement de la
société BTT vers le réseau public.
Un exercice annuel de confinement de ce bassin est réalisé par ACB.

Constats :
L'exploitant a indiqué au moment de l'inspection ne jamais avoir mis en place la procédure exigée
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par ces dispositions.
Il a toutefois signalé avoir installé depuis 2016 trois vannes guillotines d'isolement sur le réseau
d'eaux pluviales du site, permettant d'améliorer le dispositif de confinement des eaux en cas de
sinistre.  Il  a  présenté un mode opératoire pour la fermeture des 3 vannes qu'il  indique tester
régulièrement.

Après  l'inspection,  l'exploitant  a  transmis  des  courriels  d'échange  de  2016  avec  l'entreprise
Kelvion voisine, auxquels sont joints un "MEMORANDUM" visant à déterminer le fonctionnement
de  la  collecte  des  eaux  pluviales  du  site  ACB  par  le  site  KELVION,  en  situation  normale  et
dégradée. Il précise que les exercices annuels de confinement initialement prévus n'ont jamais été
réalisés.
Le choix a été fait de la mise en place de vannes sur le réseau d'eaux pluviales afin de ne plus
dépendre du site Kelvion voisin.
Il  n'a  cependant  pas  pu  être  présenté  de  document  technique,  étude  intégrant  le  calcul  du
volume d'eaux d'extinction à confiner,  permettant de vérifier que le volume du réseau d'eaux
pluviales ainsi isolé était suffisant pour collecter les eaux en cas de sinistre, qui plus est depuis
l'annexion de la NEF D début 2020.

Observations : L'exploitant doit mettre à jour, dans le cadre du porter à connaissance demandé au
constat n°1, les calculs de besoin en eau en cas d'incendie (Guide D9 du CNPP) et de volume
d'eaux d'extinction à confiner (Guide D9A du CNPP), et présenter en conséquence les solutions
techniques  mises  en  œuvre/prévues  pour  répondre  aux  dispositions  réglementaires  du  V.  de
l'article 19 de l'arrêté du 14/12/2013.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N°8 : Consommation d'eau - Dispositions applicables en période de sécheresse

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2023, article 2.1.5.

Thème(s) : Risques chroniques, Registre des relevés mensuels de consommation d'eau

Prescription contrôlée :
Par dérogation à l’article 26 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013, le dispositif de mesure
totalisateur des prélèvements d’eau est relevé mensuellement.

Constats :
L'exploitant  a  présenté son fichier  de suivi  des  consommations d'eau depuis  2020  ;  le  relevé
mensuel des consommations est bien effectué.
Les consommations annuelles, exclusivement sur le réseau d'eau potable, s'élèvent à :
- 3 789 m3 en 2020,
- 2 471 m3 en 2021,
- 2 066 m3 en 2022.
Depuis janvier 2021 a été mis en place un dispositif visant à maîtriser les consommations d'eau de
process,  avec  un  compteur  par  machine  concernée,  et  alertes  associées  via  GTC  (Gestion
Technique  Centralisée)  lorsqu'un  défaut  ou  une  dérive  de  consommation  est  identifiée,
permettant une intervention rapide de la maintenance, en cas de fuite par exemple. Il est ainsi
constaté une baisse significative de la consommation d'eau du site entre 2020 et 2022.

Au regard  du volume annuel  prélevé,  le  site  n'est  pas  soumis  aux  dispositions  de  l'arrêté  du
30 juin 2023  relatif  aux  mesures  de  restriction,  en  période  de  sécheresse,  portant  sur  le
prélèvement d'eau et la  consommation d'eau des  installations  classées  pour  la protection de
l'environnement (volume inférieur à 10 000 m3).

En  l'absence  de  dispositions  spécifiques  applicables  en  cas  de  sécheresse  dans  son  arrêté
d'enregistrement  du  25/07/2016,  c'est  l'arrêté  cadre  départemental  qui  s'applique,  pour  le
prélèvement sur le réseau d'eau potable : arrêté cadre portant sur les limitations et interdictions
de prélèvement dans les cours d'eau et les nappes de la Loire-Atlantique du 8 juin 2023.

Actuellement, les mesures de limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages
de  l'eau  dans  le  département  de  la  Loire-Atlantique  sont  celles  de  l'arrêté  préfectoral
N°2023/SEE/017D  du  14 septembre 2023  mis  en  application  le  15 septembre 2023,  qui  fixe  au
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niveau d'alerte pour l'eau potable dans le département.

Après  échanges  et  sensibilisation  de  l'exploitant  sur  cette  thématique,  l'inspectrice  n'a  pas
identifié d'usages de l'eau interdits ou limités mis en œuvre actuellement sur le site (pas d'arrosage
d'espaces verts, ni de nettoyage de façade ou de surfaces imperméabilisées etc).

Observations : L'exploitant peut s'appuyer sur les deux sites suivants pour s'informer et connaître
les mesures de limitation ou interdiction des usages de l'eau applicables :
- https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Secheresse
- https://ssm-ecologie.shinyapps.io/restreau/

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N°9 : Émissions sonores

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 42

Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle triennal des émissions sonores des installations

Prescription contrôlée :
IV. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores.
L'exploitant  met  en  place  une  surveillance  des  émissions  sonores  de  l'installation  permettant
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures
sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé.  Ces
mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation
sur une durée d'une demi-heure au moins.
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans
par une personne ou un organisme qualifié, la première mesure étant effectuée dans l'année qui
suit le démarrage de l'installation.

Constats :
L'exploitant a transmis avant l'inspection les documents suivants :
- Rapport BUREAU VERITAS N°797606/2920001/1/1 du 23/08/2018 concluant à la conformité des
niveaux en limite de propriété et des émergences en zone à émergence réglementée,
- Rapport BUREAU VERITAS N°797606/10183302/1/1 du 18/05/2021 concluant à la conformité des
niveaux en limite de propriété et des émergences en zone à émergence réglementée, ayant bien
intégré la nouvelle emprise d'exploitation comprenant la NEF D.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Rétentions associées aux stockages de produits liquides

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 19

Thème(s) : Risques accidentels, Zone extérieure de stockage de produits liquides

Prescription contrôlée :
I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas 250 litres minimum ou la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 250 
litres.

Constats :
L'inspectrice a visité une zone couverte, manifestement récente, de stockage de produits liquides 
(huiles), identifiée "EO46". Deux bidons d'environ 220L et un GRV partiellement rempli y étaient 
stockés sur bac de rétention, dont le volume n'a pu être précisé par l'exploitant.

Observations : L'exploitant devra préciser le volume du bac de rétention disponibles et de son 
adéquation avec les volumes de liquides susceptibles d'être stockés sur ce bac.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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